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I. Introduction

La Commission des questions juridiques et politiques a reçu le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à l’année 2011 et portant la cote CP/doc.4695/12, pour examen et formulation des observations et recommandations qu’elle jugera pertinentes, en vue de l’application par le Conseil permanent des dispositions contenues à l’article 91 f. de la Charte de l’Organisation des États Américains.

Le mardi 3 avril 2012, la Commission des questions juridiques et politiques sous la direction de la Représentante suppléante de la République dominicaine près l’OEA, Mme la Ministre conseillère Mayerlyn Cordero, a reçu le Dr. David P. Stewart, membre du Comité juridique interaméricain, qui a présenté le rapport annuel de cet organe au nom du Président du Comité, M. l'Ambassadeur João Clemente Baena Soares.

La Commission des questions juridiques et politiques a passé en revue le document susmentionné CP/doc.4695/12 et a convenu de formuler les observations et recommandations correspondantes.

II. Présentation du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain

À cette occasion, le Dr. David P. Stewart, membre du Comité juridique interaméricain, a présenté le rapport annuel de cet organe consultatif de l'Organisation des États Américains en matière juridique près la Commission des questions juridiques et politiques.

Concernant les membres du Comité, le Dr. Stewart a expliqué que le Comité avait accueilli au cours des douze derniers mois trois nouveaux membres, à savoir le Dr. Fernando Gómez Mont Urueta (Mexique), qui a été élu par le Conseil permanent pour remplacer le Dr. Jorge Palacios Treviños, ainsi que les docteurs José Luis Moreno (Équateur) et Carlo Alberto Mata Prates (Uruguay), qui ont été élus par l’Assemblée générale en juin 2011.  Il a également parlé de l’expiration du mandat des docteurs Mauricio Herdocia Sacasa (Nicaragua) et Guillermo Fernandez de Soto (Colombia) en décembre 2011. 

Puis, le Dr. Stewart s’est référé aux deux sessions ordinaires organisées par le Comité au cours de l’année 2011, la première en mars et la seconde en août, au siège dudit Comité à Rio de Janeiro, Brésil.  Lors de ces deux sessions, le Comité juridique interaméricain a adopté les résolutions en matière de « Démocratie participative et participation citoyenne », « Paix, sécurité et coopération », « Relations entre l'asile et le refuge » et « Liberté de pensée et expression », lesquelles figurent toutes dans le rapport annuel.

· Le rapport sur la démocratie participative et la participation citoyenne décrit au total treize mécanismes de participation directe intégrés dans les divers systèmes politiques de la région.  Il comprend, par ailleurs, quelques restrictions liées à ces mécanismes ainsi que des suggestions concernant le développement législatif et les contrôles juridictionnels et procéduraux dans le respect de l’ordre constitutionnel et des droits des citoyens.  Se reporter au document CJI/RES. 176 (LXXIX-O/11).   

· La résolution sur la paix, la sécurité et la coopération présente une analyse comparative des principaux instruments juridiques du Système interaméricain en la matière.  Elle prévoit le cas de la sécurité multidimensionnelle ainsi que les menaces plus exceptionnelles telles que le terrorisme, le crime transnational organisé, le trafic de migrants, les drogues et les armes de petit calibre, le changement climatique et le délit cybernétique.  Cette résolution souligne la nécessité d’adopter des instruments et des mécanismes innovants adaptés aux « nouvelles réalités » de notre situation régionale.  Se reporter au document CJI/RES. 183 (LXXIX-O/11).

· Le rapport sur la liberté de pensée et d’expression analyse l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, sa relation avec le renforcement de la démocratie ainsi que les restrictions et les sanctions établies en cas d’abus de ce droit.  Le Comité propose des critères directeurs, des conduites et des principes adaptés aux pratiques journalistiques où prévalent les valeurs éthiques et la recherche de la vérité, l’indépendance à l'égard de tous les pouvoirs publics, politiques et économiques, la capacité autocritique de reconnaître les erreurs commises, l’application de la responsabilité sociale, etc.  Se reporter au document CJI/RES. 179 (LXXIX-O/11).

· La résolution du Comité sur les relations entre l’asile et le refuge CJI/RES. 175 (LXXVIII-O/11) vise à éclaircir ces deux notions et à conférer à l'asile un statut de droit de l'homme fondamental dans le développement progressif du droit international et dans la complémentarité qui existe entre le système universel et le système régional.  Dans ce contexte, les États sont priés de protéger les personnes en cas de persécution, sans porter atteinte aux spécificités des deux régimes et, en particulier, à leurs procédures spéciales d’application. 

Le Dr. Stewart a également observé que quatre nouveaux groupes de rapporteurs ont été créés en août 2011 pour assurer le suivi des missions confiées au Comité par l'Assemblée générale qui s’est réunie à San Salvador.  En matière de droits de l’homme et d’orientation sexuelle et d’identité de genre, le Comité a été invité à produire des « études sur les incidences juridiques et les développements conceptuels et terminologiques concernant l’orientation sexuelle ainsi que l’identité et l’expression de genre ».  Concernant le thème de l’accès à l’information publique et de la protection des données, il a été demandé d’élaborer un « document de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques ».  Dans le domaine du droit international humanitaire, l’Assemblée générale a demandé au Comité de proposer des « lois-types qui soutiennent les efforts entrepris par les États membres pour honorer les obligations découlant de traités de droit international humanitaire, en mettant l’accent sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé ».  Finalement, la résolution sur le renforcement du système interaméricain des droits de la personne a demandé d’élaborer une « étude sur les moyens de renforcer le système interaméricain des droits de la personne ».  Pour sa part, le Comité a résolu d’intégrer deux nouveaux mandats à son ordre du jour, l’un en vue d’élaborer une « loi-type sur les sociétés par actions simplifiées » et l’autre consistant en un « guide pour la réglementation de l’usage de la force et la protection des personnes dans des situations de violence interne autres que des conflits armés ».  De même, au cours de la même séance, le Comité a terminé de traiter le thème concernant la « juridiction interaméricaine de justice » et les « réfugiés ».  

Lors de la session qui s'est tenue en mars dernier à Mexico, le Comité s’est conformé à cinq des mandats cités, dont les résolutions respectives ont été soumises au Conseil permanent en vue de leur présentation à l'Assemblée générale.   

· Le rapport sur le renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne (CJI/RES. 192 (LXXX-O/12)) met en avant les compétences et les responsabilités des principaux organes de promotion et de protection du système interaméricain, notamment l’Assemblée générale.  L'étude comporte des commentaires et des suggestions concernant le règlement amiable et les mesures conservatoires.  Elle identifie également les actions que ces organes devraient entreprendre en matière de promotion des droits ainsi que les mécanismes qu'ils devraient mettre en place pour assurer l'efficacité du suivi et de l'exécution des résolutions.  Selon l’étude, il est fondamental d’atteindre l’universalisation du système et ce, en augmentant le nombre des ratifications des instruments qui s'appliquent dans ce domaine.  Enfin, elle comporte des propositions concernant le financement des organes et leur fonctionnement permanent.  

· La « Déclaration de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques » (CJI/RES. 186 (LXXX-O/12)) est destinée à soutenir les États membres dans la mise en œuvre de politiques et l’adoption d’une législation en vue d’obtenir ou d’utiliser les données et les informations personnelles.  Bien que l’on constate que le respect de la vie privée, la protection de l’honneur et de la dignité de la personne, la liberté d’expression et d’association et le libre flux d’informations sont protégés par des instruments de droits de l’homme, ces principes peuvent faire l'objet de violations dans le cadre des développements des nouvelles formes d'information numérique et de technologie de l'information.  À cet effet, la Déclaration vise à promouvoir les principes communs qui prennent en compte les efforts nationaux et régionaux au sein d’un environnement en constante évolution.  On s'attend à ce que ces principes soient appliqués en fonction des pratiques et des politiques dont dispose chaque pays.  Il est recommandé d’établir des objectifs légitimes et justes à des fins spécifiques, qui obligent à obtenir le consentement de la personne concernée.  De plus, des critères de pertinence, de nécessité, d’usage limité ainsi que de devoir de confidentialité et de protection des informations obtenues sont imposés.  Enfin, des paramètres sont établis concernant l'accès et la modification des informations, le traitement des données sensibles, les responsabilités des personnes ou entités chargées de la gestion des informations, l'usage transfrontalier et la diffusion des exceptions. 

· Le « Projet de loi-type sur les sociétés par actions simplifiées » (CJI/RES. 188 (LXXX-O/12)) reconnaît la constitution d’organisations corporatives hybrides et la contribution qu’elles peuvent apporter au développement économique dans les États membres.  La proposition s’appuie sur l’expérience colombienne et comprend deux formes commerciales : les sociétés en commandite et les sociétés par actions (connues également sous le nom de sociétés anonymes « fermées »).  La loi-type vise à offrir les avantages et les protections liés à l'incorporation, en éliminant les coûts et en facilitant les démarches nécessaires à sa constitution.  Les actionnaires sont dotés de la responsabilité limitée (sauf lorsqu’ils utilisent la société comme paravent pour commettre des actes frauduleux ou des abus).  Il s’agit également d’un principe qui offre une protection à des tiers de la part des autorités de la société.  Ce principe permet parallèlement de choisir une durée limitée pour la société et comprend une forme de contrôle efficace et peu coûteuse des auditeurs externes.  Du point de vue du capital corporatif, ce type de sociétés permet une plus grande liberté contractuelle, en donnant la possibilité aux actionnaires d’émettre diverses catégories ou séries d’actions.  Quant à la liquidation et la dissolution d’une société, elles répondent à des règles relativement simples. 

· Le « Guide des principes d'accès à la justice dans les Amériques » (CJI/RES. 187 (LXXX-O/12)) expose les formes innovantes destinées à assurer une justice autonome, garante des droits et accessible pour tous les citoyens, dans un contexte de demande accrue de justice et de moyens réduits pour la rendre.  Ce document présente les propositions relatives à la formation et la sélection des juges, à la modernisation et l’autonomie du système judiciaire, au respect des ressources judiciaires effectives, aux garanties d'un accès égalitaire dans les divers domaines de la justice et à l'intérieur du territoire national, aux mécanismes alternatifs de justice, à l’aide aux groupes vulnérables et à la reconnaissance de la pluriculturalité.

· Enfin, le « Guide des principes de diversité culturelle dans le développement du droit international » (CJI/RES. 185 (LXXX-O/12)) propose des alternatives afin de faciliter l’intégration de la diversité culturelle dans les ordonnancements internes.  Ce document propose diverses modalités de mise en œuvre de la reconnaissance constitutionnelle et légale de la diversité culturelle et de son rapport avec la démocratie ainsi que du caractère multiculturel de nos sociétés.  Il invite les États membres à préserver le patrimoine linguistique et à récupérer les espaces détruits par des catastrophes naturelles, à créer des institutions et des mécanismes destinés à protéger et préserver le patrimoine culturel et à insérer la diversité culturelle dans les processus d’intégration régionale.  Pour conclure, il détermine le rôle de la société civile, des organisations non gouvernementales et du secteur privé en matière de promotion de la diversité. 

Concernant la tenue de sessions à l’extérieur du siège du Comité, le Dr. Stewart a remercié le gouvernement du Mexique pour les efforts qu’il a déployés afin d’assurer la réussite de la réunion de travail qui s’est déroulée en mars dernier et a prié instamment les autres États à suivre cet exemple.  Il a fait part de la préoccupation du Comité concernant l’augmentation du nombre et de la complexité des mandats dans les domaines d’intérêt ou d’importance capital(e), compte tenu de la diminution de ses ressources, tant financières qu’humaines.  Au cours des trois dernières sessions, le Comité s’est réuni pendant au moins six jours.  Pour des raisons de temps, cela nécessite de sélectionner et de prioriser certains mandats et ce, au détriment de thèmes en attente de discussion.  À cet égard, il a constaté que la tenue de sessions à l'extérieur du siège pouvait permettre d'alléger la charge budgétaire du Comité, étant donné que c’est le pays hôte qui supporte une partie des coûts. 
Puis, le Dr. David P. Stewart a présenté les activités de formation et de promotion du droit international menées à Rio de Janeiro, avec l’appui du Département du droit international.  Il a évoqué la tenue du XXXVIIIème Cours de droit international dont le thème central était le suivant : « Droit international et démocratie ».  Le Cours, qui s’est déroulé du 1er au 19 août 2011, a bénéficié de la participation de 21 professeurs originaires de divers pays américains et européens, 18 boursiers de l'OEA et environ 12 élèves qui ont supporté leurs propres coûts de participation.  Il a profité de cette occasion pour remercier les gouvernements espagnol, français et suisse pour le précieux soutien qu’ils ont apporté au cours des douze derniers mois concernant le financement d’un professeur de droit international pour le Cours.  

De même, il a mis l’accent sur la tenue du panel « L’Organisation des États Américains et la défense de la démocratie : origines et évolutions » dans le cadre de la célébration du dixième anniversaire de l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA, avec l’appui du ministère des relations extérieures du Brésil.  Cet événement a bénéficié de la présence des autorités qui ont joué un rôle fondamental dans l’évolution du système interaméricain de promotion et de défense de la démocratie tels M. l’Ambassadeur João Clemente Baena Soares, Président du CJI et ancien Secrétaire général de l’OEA, M. l’Ambassadeur Jean-Paul Hubert, membre du CIJ et premier ambassadeur du Canada près l'OEA, et, par vidéo, M. l’Ambassadeur Luigi Einaudi, ancien Secrétaire général adjoint de l'OEA.  

En plus de passer en revue les principaux documents qui ont été adoptés par le Comité au fil des ans, les panélistes ont partagé leurs expériences personnelles concernant la mise en œuvre de mécanismes de renforcement de la démocratie au sein de l'OEA, telles les missions d'observation électorale qui ont été lancées alors que M. l'Ambassadeur Joao Baena Soares était Secrétaire général ou la création de l’Unité pour la promotion de la démocratie sur la proposition du Canada alors que M. l'Ambassadeur Jean-Paul Hubert en était le représentant près l'OEA.  Pour sa part, le Président du Comité juridique, M. Guillermo Fernández de Soto, a souligné que les contributions du système interaméricain à la démocratie remontaient aux débuts de cet organe consultatif, dont l’expression la plus récente établit que « le régime démocratique ne se dissipe pas dans les processus électoraux (…) et la perpétuation du pouvoir, ou de son exercice, sans durée déterminée et avec l’intention manifeste d’une perpétuation, est incompatible avec l’exercice de la démocratie ».  À cette occasion, le livre intitulé « La Democracia en los Trabajos del Comité Jurídico Interamericano (1946-2010) » a été présenté officiellement.  Disponible en espagnol uniquement, cet ouvrage rassemble les travaux qu’a réalisés le CJI en matière de démocratie, y compris les avis consultatifs, les rapports et les résolutions.

Enfin, le Dr. Stewart a communiqué les thèmes en attente de discussion du Comité pour sa prochaine session ordinaire fixée au mois d'août 2012, en particulier le Guide pour la règlementation de l’usage de la force et la protection des personnes dans d’autres situations de violence qui n’atteignent pas le seuil d’un conflit armé, la législation-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé et les directives générales pour l'intégration frontalière.  À cet effet, il a exprimé l’intérêt dont fait preuve le Comité pour continuer à travailler avec les États sur les nouveaux mandats issus de l’Assemblée générale en Bolivie.

III. Observations et recommandations de la part de la Commission des questions juridiques et politiques

La Vice-présidence de la Commission des questions juridiques et politiques, Mme la Ministre conseillère Mayerlyn Cordero, représentante suppléante de la Mission permanente de la République dominicaine près l’OEA, a remercié le Dr. Stewart pour son exposé détaillé et a constaté le bien-fondé de la préoccupation du Comité concernant sa situation budgétaire.

Le délégué du Canada a demandé de plus amples explications au Dr. Stewart sur l’augmentation du nombre de mandats de l’Assemblée générale.

La déléguée de l’Équateur a remercié le Comité juridique interaméricain pour le travail qu’il a réalisé et a apprécié les efforts déployés pour se conformer aux mandats confiés par l’Assemblée générale.  Elle a, en particulier, fait référence au rapport sur le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, lequel pourra profiter à la fois aux États et aux utilisateurs du système.

Le délégué du Pérou a remercié le Dr. Stewart pour son exposé du Rapport du Comité et s’est félicité des contributions de cet organe au système interaméricain.  Il a souligné l'importance du rôle qu'a joué le Comité en matière d'accès à l'information publique et de protection des données personnelles et a déclaré avoir transmis les travaux du Comité aux autorités nationales.  Enfin, il s'est engagé à accorder une attention particulière à la situation budgétaire du Comité.

Le délégué du Mexique a remercié le Dr. Stewart pour son exposé et a constaté le travail fructueux qu’a accompli le Comité au cours de la session qui s’est tenue à Mexico.  Il a pris note de la préoccupation du Comité concernant les restrictions budgétaires et le nombre de mandats que lui confient les États.  Pour conclure son intervention, il a fait part de la satisfaction de son pays concernant la tenue de la session ordinaire du Comité en mars dernier à Mexico dans la mesure où elle a permis aux différents organes de l’État chargés de la mise en œuvre du droit international de se rencontrer, et a invité les délégués des autres États à proposer d’accueillir les réunions à venir du Comité dans leur capital respective.  

Le Représentant permanent du Panama près l’OEA a exprimé son intérêt pour cette initiative et a proposé d’effectuer les démarches auprès de son gouvernement afin d'accueillir le Comité juridique interaméricain à Panama pour une prochaine session.  

Le Dr. David Stewart a remercié les représentants présents pour leurs commentaires.  Il a donné des exemples du travail réalisé par le Comité en matière de promotion du droit international et s’est référé à l'augmentation du nombre de mandats et à la complexité des thèmes soumis au Comité.  Il a expliqué que le raccourcissement des sessions, auquel s'ajoute une situation budgétaire préoccupante en raison de ressources financières limitées, a obligé le Comité à sélectionner certains thèmes.  En effet, le Comité ne dispose pas d’assez de temps pour répondre à tous les mandats au cours de ses deux sessions ordinaires annuelles.  Il a expliqué que le Comité ne prétendait sous-estimer aucun mandat mais était contraint de sélectionner et de prioriser par manque de temps.  Il a ajouté qu’en revanche, le Comité se conformait sans cesse à toutes les demandes.  Par ailleurs, il a souligné la qualité des membres du Comité qui constituent une ressource très précieuse pour l’Organisation des États Américains.  Dans ce contexte, le Dr. Stewart a déclaré que les membres du Comité et lui-même étaient disponibles pour travailler avec les délégations afin d'avancer dans la mise en œuvre des mandats.  Il a remercié la déléguée de l’Équateur pour ses paroles, et faisant écho à la suggestion du délégué du Mexique, il a invité les États membres à travailler de concert afin de tirer pleinement parti des contributions du Comité.  Il a conclu son intervention en prenant note de la proposition du Représentant permanent du Panama près l’OEA d’accueillir le Comité dans son pays lors d’une prochaine réunion et a insisté sur les avantages mutuels que présentait une telle initiative, aussi bien pour le Comité que pour le pays hôte.  

En terminant la réunion, Mme la Ministre conseillère Mayerlyn Cordero a remercié le Président du Comité juridique interaméricain d’avoir présenté le rapport et a pris note des observations et recommandations formulées par les représentants.  Elle a aussi annoncé que ce rapport serait transmis au CJI et soumis à l’examen du Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 f. de la Charte de l’OEA, avec le projet de résolution pertinent qui sera examiné sur ce sujet.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP28813F01�








